\ 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


queLuc*  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dans 
le  meme  département , relativement  aux  obftacles 
■apportés  a leur  mife  en  pofaejjion „ par  quelques 
agens  de  l*  admi n ijlration  militaire 3 fous  le  pré- 
texte du  fervice  public . 

Séance  du  14  Fructidor  an  V. 


Représent  ans  Du  peuple > 

Des  troubles  font  apportas  par  les  agens  de  Fadminif- 
tration  militair  e à la  vente  des  domaines  nationaux  &c  a 


D E 


J.  P.  EOULLÉ  (du  Morbihan), 


Sur  diverfes  plaintes  & réclamations  de  l*  admi  ni f- 
t ration  centrale  du  département  de  l* Ai fne  & de 


2. 


A 


2 ' 

la  mife  en  poffedion  des  acquéreurs  dans  le  département 
de  l’Àifne , 8c  notamment  à Saint-Quentin  & à la  Fère; 
des  fcandaîes  en  font  réfultés;  l’autorité  des  adminiftrations 
civiles  a été  ouvertement  méconnue  j Ion  a été  jufqu’à  dé- 
ployer la  force  armée  pour  s’oppofer  à l’exécution  de  leurs 
arrêtés. 

Des  plaintes  vous  ont  été  portées  contre  ces  attentats  à 
Tordre  public,  contre  ces  violations  de  la  foi  nationale  8c 
des  lois.  Vous  les  renvoyâtes,  dès  le  7 ventbfe  dernier , à 
l’examen  d’une  commiflion  compofée  de  Lecointe-Puyraveau 
qui,  par  l'effet  du  fort,  a ceffé  depuis  d’être  notre  collègue, 
d’Efchaffériaux  le  jeune  8c  de  moi. 

C’eût  été , ce  femble , à l’autorité  du  Diredoire  exécutif 
que  l’on  auroit  dû  recourir  pour  faire  cefler  un  conflit  contraire 
à l’intérêt  public  8c  à l’exécution  des  lois  y 8c  nous  avons  pu 
penfer , pendant  long-temps , que  l’on  en  étoit  revenu  à cette 
marche  conflitutionnelle.  Un  rapport  d’ailleurs  vous  avoit 
été  fait  fur  tes  fufpenfions  ou  annulations  de  ventes  de 
biens  nationaux  en  général  *,  une  difeuflion  s’étoit  engagée 
fur  ce  ràpport,  8c  nous  pouvions  croire  qu’elle  eût  amené 
un  réfultat  qui  eût  pu  s’appliquer  aux  objets  que  nous 
étions  fpécialement  chargés  d'examiner. 

N’y  ayant  eu  encore  à cet  égard  aucune  décifîon,  8c  les 
réclamations  particulières  des  acquéreurs  du  département  de 
l’Aifne  s’étant  cependant  renouvelées,  nous  avons  cru  que 
nous  ne  devions  plus  différer  de  vous  en  rendre  compte: 
nous  le  ferons  fommairement-,  8c  comme  le  parti  que  nous 
avons  à vous  propofer  nous  a paru , à mon  collègue  Efchaf- 
fériaux  le  jeune  8c  à moi,  didé  par  la  nature  des  chofes  8c  par 
laConftitution , nous  n’avons  pas  même  cru  néceffaire,  lorfque 
nous  nous  trouvions  pleinement  d’accord  fur  ce  point,  de 
retarder  encore  notre  travail , en  vous  propofant  de  nous 
adjoindre  un  troilième  membre  en  remplacement  de  Lecointe- 
Puyraveau. 

Ce  dernier  vous  avoit  déjà  fait  le  i3  frimaire,  au  nom 
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d’une  autre  commiflïon,  un  rapport  fur  un  des  principaux 
objets  dont  nous  nous  trouvons  de  nouveau  Faifis.  II  s’agiF- 
Foit  de  la  Fourmilion  faite  par  le  citoyen  de  Murga  , du 
château  de  la  Fère  Sc  de  Tes  dépendances,  Sc  de  la  vente 
qui  lui  en  avoit  été  en  conféquence  confentie  par  Fadmi- 
niftration  centrale  du  département  de  FAifne.  Il  paraît  qu’une 
fimple  lettre  du  miniftre  des  finances  avoit  enfuite  porté 
cette  même  adminiflration  à ordonner  qu’il  feroit  furfis  à 
la  mife  en  pofiefiion  de  cet  acquéreur.  Le  procès-verbal  de 
votre  féance  du  i3  frimaire  conftate  que  le  rapporteur 
vous  fit  envifager  ce  Furfis  comme  une  atteinte  à la  pro- 
priété ; qu’il  prouva  que  le  château  de  la  Fère  Sc  Fes  dé- 
pendances n’étoient  dans  aucune  des  exceptions  portées  par 
les  lois  des  28  ventôFe  Sc  6 floréal,  & qu’ils  n’étoient  nulle- 
ment nécefiaires  au  Fervice  public.  En  conFéquence , le 
ConFeil,  porte  le  même  procès-verbal,  « après  avoir  entendu 
» les  développemens  qu’a  donnés  le  rapporteur  à ces  deux 
» propofitions,  paffe  à l’ordre  du  jour,  Sc  renvoie  au 

Directoire  exécutif  la  pétition  du  Foumifiîonnaire,  pour 
» qu’il  Foit  mis  en  pofTefiion  de  Fa  propriété  Sc  ne  Foit  plus 
))  troublé  dans  Fa  jouiffance.  » 

Nous  trouvons  dans  les  pièces  qui  ont  été  remiFes  à 
votre  commiflîon,  que  quelques  ordres  furent  donnés  Fur 
ce  renvoi  par  le  Directoire  exécutif.  Mais  on  ajoute  qu’ils 
furent  encore  méconnus,  comme  l’avoient  été  la  loi  elle- 
même  Sc  l’autorité  de  Fadminiftration  centrale  du  dépar- 
tement. 

C’efi:  ce  qui  donna  lieu  ci  la  nouvelle  pétition  du  citoyen 
de  Murga,  dont  vous  nous  avez  renvoyé  l’examen. 

Il  prétend  que  le  château  dont  il  s’agit,  efrimé  quarante 
mille  livres ^ a été  vendu  au  double  de  Fa  valeur,  l’expert 
du  département  ne  l’ayant  porté  à un  fi  haut  prix  que 
parce  qu’il  étoit  pour  le  foumiffionnaire  un  objet  de  con- 
venance, ayant  acquis  déjà ^ moyennant  un  million,  les  biens 
qui  en  dépendaient, 
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Ce  cîiâteau  dont  la  vente  a été  confommée,  dont  le 
prix  a été  payé  en  entier  par  le  pétitionnaire,  appartenoit 
au  ci-devant  duc  d'Orléans,  comme  apanagifte  du  ci-devant 
comté  de  la  Fère.  C’ett  un  bâtiment  antique  8c  en  très- 
mauvais  état,  excepté  quelques  appartemens  dont  un  com- 
mil faire  des  guerres  s’étoit  emparé  pour  s'y  loger  lui  3c 
quelques  amis  , 8c  dans  lefquels  il  a réufîî  à fe  maintenir. 
Ce  r/e fr  que  depuis  trois  ans  que  des  gardes-magafins,  des 
fourniiTeurs  étoient  parvenus  à le  faire  employer  à un  pareil 
ufage,  8c  y avoient  dépofé  un  petit  nombre  d’effets  8c 
approvilionnemens,  pour  pouvoir  le  préfenter  comme  un 
magafm  militaire , quoiqu’il  ne  fût  aucunement  propre  à 
cette  deftination , 8c  qu’il  exiftât  d’ailleurs  dans  la  place  de 
la  Fère  des  magafîns,  cafernes  8c  ernplacemens  beaucoup 
plus  commodes , ou  le  petit  nombre  d’objets  placés  au 
château  pouvoient  être  tranfportés.  Au  refie  nulle  loi,  nul 
ordre,  nul  arrêté  n’avoit  affe&é  ce  château  au  fervice  mi' 
îitaire  avant  la  promulgation  des  lois  des  28  ventofe  8c  6 
floréal  8c  la  vente  qui  en  a été  faite  en  conféquence  , au 
citoyen  de  Murga. 

Tous  ees  détails  font  confirmés  par  l’adminiftration  centrale 
du  département,  dans  les  plaintes  8c  les  réclamations  quelle 
vous  a adreffées  8c  que  vous  avez  également  renvoyées  à 
votre  commiOion.  Le  château  de  la  Fère  n’étoit  point,  dit-elle, 
légalement  affeété  au  fervice  militaire  avant  la  vente  qui 
en  a été  faite,  8c  n’e(l  point  néceffaire  à ce  fervice.  Ce 
xi’cft  que  l’intérêt  particulier  de  quelques  agens  militaires  qui 
s’y  font  d’eux- mêmes  établis  ^ 8c  qui  s’y  maintiennent  par  la 
violence  , qui  a jufqu’à  prçfent  prévalu  fur  les  lois  elles^ 
mêmes. 

Il  faut,  repréfentans  du  peuple,  vous  remettre  ici  fous 
les  yeux  quelques  expreffions  du  mémoire  de  î’adminiflration 
centrale  du  département  de  l’Aifne*,  elles  vous  donneront 
une  idée  des  abus  & du  genre  de  dilapidations  qu’elle  vous 
dénonce,  ainfï  que  des  caiifes  qui  rendent  fon  autorité  ira-* 
puiffante  pour  l’exécution  de  vos  lois. 


« Quand  l’exécution  des  lois,  dit  cette  adminiftration,  eft 
y>  entravée  & fu  (pendue;  quand  l’autorité  6c  les  aétes  des  admi- 
» niftrations  départementales  font  méconnus  6c  avilis  par  l’au^ 
» torité  de  radminiftration  militaire;  iorique  la  vérité 
» s'arrête  dans  les  bureaux  des  minières,  6c  que  par  les 
» intrigues  de  quelques  commis  ils  ne  peuvent  être  in£ 
» truits  des  manœuvres  des  employés  des  adminiitrations 
» militaires  qui  s’arment  ouvertement  pour  réfifter  a vos 
» lois  6c  à nos  arrêtés,  c’eft  à vous,  légiftateurs,  que  nous 
» devons  dénoncer  ces  outrages  laits  à la  Conftitutioi. 

JJ  t^eux  qui  les  provoquent  ou  fe  les  permettent , ne 
r>  font  pas,  a la  vérité  . ces  braves  délenfeurs  de  la  patrie  , 
» qui  ont  li  glorie  ’fement  combattu  pour  ditfter  la  paix  aux 
55  puitfances  ennemies  , 6c  qui  lavent  refpeéler  les  lois  comms 
55  les  bons  républicains  favent  honorer  les  lauriers  dont  ils 
» font  couverts  : mais  ce  font  des  hommes  qui  ne  fondent 
5>  leur  exiftence  que  fur  les  débris  de  la  fortune  publique 
» 6c  fur  les  peines  & les  fouffrances  de  nos  braves  dé- 
» fenfeurs  ; qui  trouvent  dans  les  commiiïaires  des  guerres 
» des  protecteurs  fi  zélés  , que  ces  derniers , pour  répondre 
» à leur  cupidité,  s’érigent  en  autorités  fupéricures,  6c  com- 
» mandent  la  force  armée  pour  violer  vos  lois  6c  porter 
» outrage  à notre  autorité.  A en  juger  par  des  lettres  fignees 
» par  quelques  chefs  de  bureaux  miniftériels  6c  par  le  mi- 
» niftre  de  Ja  guerre  , dont  la  fignature  a été  furprife  , il 
» fembleroit  voir  bientôt  fuccéder  le  régime  militaire  au  ré- 
» gime  conftitutionnel.  Ces  lettres  ne  contiennent  que  des 
» ordres  de  s’oppofer  à l’exécution  des  aétes  ôc  arrêtés  de 
))  radminiftration  qui  ordonnent  desmifesen  jouiftance  d’ac- 
t>  quéreurs  , de  légitimes  propriétaires  de  maifons  ci  devant 
» nationales.  N’eft-d  pas  furprenar.t  de  voir  , à l’approche 
55  d’une  paix  honorable  , qu’on  veuille  conferver  dans  l'in— 
» térieur  , dans  un  département  comme  celui  de  l’Aifne  , 
» des  établiiîemens  rour  une  armée  defoixante  mille  hommes? 
j)  Et  pourquoi  ? pour  perpétuer  6c  placer  des  employés  , 
* militaires  multipliés  fous  toutes  les  qualifications  6c  les 
Rapport  de  J . P.  B ou  lié*  A 3 
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» formes  pour  la  ruine  du  tréfor  public  , & qui  s’empa- 
» rent  avec  violence  , pour  leur  ufage  , de  tous  les  édifices 
» nationaux  qu’ils  veulent  enfuite  faire  envifager  comme  dés 
» établifiemens  militaires.  » 

Dans  ces  plaintes  générales  que  l’adminifiration  centrale 
du  département  de  TAifine  vous  a adrefiées  , elle  n’avoit  pas 
feulement  en  vue  le  château  de  la  Fère  , vendu  au  citoyen 
de  Murga  , & les  troubles  apportés  à fa  jouifTançe.  À Saint- 
Quentin  , les  acquéreurs  de  la. maifon  nationale  dite  X Abbaye* 
dL Ifte  , é prou  voient  les  mêmes  obfiacles  de  la  part  du 
commillaire  des  guerres  de  cette  place  & de  l'officier  du 
génie  \ $c  cela  malgré  les  ordres  du  miniftre  de  la  guerre 
expédiés  d’après  un  arrêté  du  Conieil  , qui  renvoyoit  au 
r Direéloire  exécutif  pour  faire  jouir  les  acquéreurs  de  leur 
propriété.  L’on  contraignoit  encore  , pofiérleurement  à ces 
ordres  l’adminifiration  municipale  de  Saint  - Quentin  de 
mettre  en  réquifition  cette  maifon  , devenue  déformais  une 
propriété  particulière  , pour  y dépofer  vingt  mille  quintaux 
de  grains,  tandis  que  les  greniers  de  la  maifon  dite  de  Fervacq  , 
ceux  du  chapifrc  <k  de  la  maifon  du  collège  étoient  libres,  & 
pouvoient  aifément  contenir  cette  quantité  de  grains. 

À la  Fère  , les  oppofitions  , les  violences  & les  attentats 
qui  avoient  eu  lieu  par  rapport  à l’acquéreur  du  château  , 
s étoient  répétés  , & peut-être  d’une  manière  plus  grave  en- 
core , à l’égard  des  acquéreurs  de  la  maifon  dite  du  Calvaire . 
Il  avoir  été  paiïé  contrat  à ces  derniers  , dès  le  2 fruélidor 
de  l’an  4 } ils  ont  payé  le  prix  entier  de  leur  acquifition  , Sc 
ils  font  encore  privés  d’en  jouir.  Ils  ont  été  violemment 
expulfés  lorfqu’ils  fe  font  préientés  munis  des  arrêtés  de 
l’adminifiration  centrale  du  département  , qui  ordonnôient 
leur  mife  en  poffefiion.  La  force  publique  a été  déployée 
contre  eux  , des  dé'achemens  ont  marché  , une  garde  a été 
établie  à pofte  fixe  pour  les  éloigner  de  leur  propriété  , & 
cette  garde  fu  b fi  fie  encore.  On  difpofe  des  fruits  de  leurs 
jaçcüiis  ? des  dégradations  s’y  commettent , ainfi  que.  dans 
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l'intérieur  des  édifices.  Cependant  toutes  les  précautions 
avo;ent  été  prifes  d’avance  , 5c  aufiitôt  après  leur  foumifîion  , 
qui  dare  du  24  floréal  de  Tan  4?  pour  afiurer  la  validité  de 
la  vente  qu’elle  provoquoit;  5c  ceci  s’applique  également  aux 
autres  objets  dont  nous  vous  avons  déjà  rendu  compte. 
Aux  termes  des  lois  des  28  vcntôfe  5c  6 floréal  précédais , 
c’étoit  aux  adminiflrations  centrales  de  département  de  fta- 
tuer  , dans  un  bref  délai , fur  les  réclamations  auxquelles  les 
fourni  liions  pourroient  donner  lieu  , de  fixer  les  exceptions 
qu’on  feroit  en  droit  de  requérir,  les  diftraétions  qui  devraient 
fe  faire  de  la  malle  des  biens  nationaux  afFeétés  à l'hypo- 
thèque des  mandats.  Quelques  oppofitions  avoient  eu  lieu  de 
la  part  du  commifiaire  des  guerres  5c  de  l’officier  du 'génie 
de  la  place  de  la  Fère  : il  étoit  bien  conftaté  qu'elles  n’étoient 
étayées  par  aucune  defti  nation  antérieure  & légale  à un  fer- 
vice  public.  Cependant  l’adminiflration  centrale  du  départe- 
ment de  1’Aifne  ne  fe  borna  pas  à cette  vérification  , qui 
auroit  pu  fuffire.  Un  de  fes  membres  fut  commis  par  elle 
pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux  5c  pour  examiner  1 utilité  5c 
la  convenance  de  la  réferve  qu'on  réclamoit.  Il  réfulta  de 
fon  rapport , fondé  non  pas  feulement  fur  fes  propres  obfei> 
vations  , mais  fur  toutes  les  obfervations  combinées  d’un 
ingénieur  éclairé  qu’il  s’étoit  adjoint,  de  l’adminiftration 
municipale  de  la  Fère  , du  receveur  du  domaine  _5c  de 
l’enregiftrement  de  cette  réfider.ce  du  commifiaire  des 
guerres  5c  de  l’officier  du  génie  eux  - mêmes  , que  les 
objets  militaires  renfermés  dans  ces  bâtimens  étoient  en  fî 
petite  quantité  , qu’ils  pouvoient  être  facilement  tranfportés 
dans  les  établiffemens  réellement  defiinés  au  fervice  mili- 
taire , 5c  que  cette  utile  difpofition  étoit  même  inftamment 
réclamée  par  l’intérêt  du  fervice  5c  l’économie  des  fonds 
publics.  Quant  au  projet  allégué  d’établir  dans  la  maifon 
du  Calvaire  des  cafernes  Sc  écuries  pour  un  régiment  d’ar- 
tillerie légère , il  étoit  impraticable  , les  bâtimens  étant  dans 
un  tel  état  de  dégradation  , qu’il  eut  fallu  tout  abattre  pour 
leconftniire  en  entier y 5c  la  place  de  la  Fère  offrant,  pour 
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lin  pareil  cas  , d’autres  terreins  difponibles  , attenans  aüx  câ- 
fernes  de  l’artillerie  déjà  exilantes , de  infiniment  préférables 
d’ailleurs  à l’emplacement  du  Calvaire  , lequel  étoit  expofé 
à de  fréquentes  inondations;,  étant  placé  fiir  le  bord  d’une 
rivière  dont  le  lit  eft  trop  refierré»  Quelles  étoient  d’ailleurs 
ces  vains  projets  de  conflruclions  nouvelles,  lorfqu’on  auroit 
plutôt  dû  s’occuper  des  moyens  de  faire  réparer  &:  rétablie 
les  cafernes  de  l’artillerie  à la  Fère  , celles  de  la  cavalerie  à 
Laon  , batimens  immenfes  qui  dépérifîent  de  fe  ruinent  faute 
d’entretien  ? 

Rien  n’étoit  donc , comme  on  le  voit , plus  régulier  que 
les  ventes  confentles  avec  une  fi  grande  connoilfance  de 
caufe  , par  lad  mini  fixation.  centrale  du  département  de 
î’Aifne  ,•  rien  , par  conféquent  , de  plus  condamnable  que 
les  obftacles  mis  à leur  exécution , que  les  violences  exercées 
contre  de  légitimes  acquéreurs,  de  qui  les  empêchent  encore 
de  fe  mettre  en  polîefiion , lorfque  , depuis  long-temps  , leurs 
fonds  ont  été  verfés  au  tréfbr  public  de  employés  aux  dé- 
penfes  extraordinaires  de  l’Etat. 

Il  efi:  temps  de  faire  cefier  de  pareils  défordres , de  main- 
tenir la  foi  publique  de  les  propriétés  légitimes.  L’adminif- 
tration  centrale  du  département  de  l’Aifne  vous  représente 
que  les  violations  quelles  éprouvent , de  les  incertitudes  qui 
en  réfultent , font  qu’une  grande  partie  des  maifons  natio- 
nales relient  à vendre,  pendant  que  l’intérêt  de  la  République 
fieroit  de  s’en  défaire,  parce  que  leur  dépérifîement  en  di- 
minue journellement  la  valeur,  parce  qu’il  en  coûteroit  des 
fommes  trop  confidérables  pour  y faire  des  réparations,  parce 
qu  elles  font  à charge  à la  nation  qui  n’en  tire  aucun  revenu , 
de  qui  perd  la  portion  des  contributions  quelles  doivent  fup- 
porter. 

Il  efi:  temps  que  Ton  mette  un  terme  aux  fcandales  qui 
ont  eu  lieu  dans  îe  département  de  l’Aifne  *,  que  l’on  y ré- 
prime cette  anarchie  qui  a fait  armer  la  force  publique  contre 
de  fimples  citoyens  qui  n’avoient  pour  eux  que  la  loi  ; que 
l’autorité  civile  n’y  foit  plus  comprimée  , neutralifée , anéantis 
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par  la  puiÏÏance  militaire;  que  tout  y rentre  enfin  dans  les 
termes  de  la  loi  & dans  les  limites  de  la  conflitution. 

Piufieurs  fois  , à cette  tribune , Ton  a protefté  en  vo*re 
nom  que  vous  vouliez  protéger  , comme  la  conflitution 
le  preferit^  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  garantir 
les  ventes  qui  leur  en  ont  été  faites  légalement  : faites  que 
ces  protestations  fe  réalifent.  C’efl  par  des  faits  que  vous 
prouverez  votre  attachement  à la  conflitution , que  vous 
confondrez  la  calomnie , que  vous  rappellerez  la  fécurité  de 
la  confiance. 

Vous  avez  manifeflé  la  volonté  de  pourfuivre  toutes  les 
dilapidations  : celles  qui  fe  font  exercées  fur  les  édifices 
nationaux  de  leurs  dépendances  „ fous  le  prétexte  du  fervice 
public,  ne  font  peut-être  pas  les  moins  nuifibîes , les  moins 
dignes  de  votre  attention  ; il  efl  temps  enfin  que  tous  les 
abus  foient  pourfuivis , que  tout  fe  régularife  de  fe  co-or- 
donne. 

Manifeflez  donc  de  nouveau  vos  intentions  à cet  égard 
au  Direéloire  exécutif  : les  fiennes  ont  été  récemment  pro- 
clamées , par  rapport  au  point  qui  nous  occupe  , dans  fa 
lettre  du  premier  thermidor  au  miniflre  des  finances.  « Le 
» Direéloire  efl  informé  , y eft-il  dit , que  les  ennemis  de 
v la  chofe  publique  cherchent  à Lnfpirer  des  craintes  aux 
» acquéreurs  de  domaines  nationaux  , de  qu’on  fe  propofe , 
» par  cette  manœuvre  , de  retarder  fempreflement  des  ci- 
» toyens  qui  voudroient  faire  de  nouvelles  acquittions.  On 
» fuppofe  la  préfence  autorifée  de  quelques  émigrés  ; on 
» rappelle  le  fouvenir  des  anciennes  corpora'ions  ; on  affecle 
» de  faire  demander , pour  de  prétendu j éîabliffemens  publics , 

» des  propriétés  déjà  aliénées  ou  qui  doivent  l'être 

» Quelque  prétexte  qu’emploient  ceux  qui  étaient  de  trou- 
» bler  la  fécurité  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
» ils  font  coupables;  ils  méritent  fanimadverfion  des  lois, 
» de  les  autorités  chargées  de  les  faire  exécuter  doivent 
>;  s’élever  contre  eux 
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» Les  propriétaires  de  domaines  nationaux  doivent  être 
» sûrs  que  dans  aucun  temps  ils  n auront  à diftinguer  leurs 
» acquittions  des  héritages  de  leurs  pères.  Les  biens  que  la 
» fouveraineté  nationale  leur  a vendus  font  placés  fous  la 
» fauve-garde  de  La  été  conftituuonnel , fous  la  proteétion 

» des  lois  , fous  la  garantie  de  la  loyauté  françaife 

» La  force  publique,  qui  a repoujfè  loin  des  frontières  les 
» armées  coalifées  > faura  maintenir  & faire  refpeder  les 

» ventes  faites  légalement Tels  font  les  véritables  prin- 

» cipes.  Le  Dire&oire  exécutif  doit  les  faire  refpeder  par 
» toutes  les  autorités  conûi  uées  \ il  vous  preferit  de  les 
» faire  exadement  obferver.  » 

L’expofé  de  ces  principes,  qui  font  les  vôtres  , qui  font 
ceux  de  la  Conflit  ution  , ne  fera  point  une  vaine  théorie 
pour  le  Diredoire  exécutif , qui  a cru  devoir  aux  circonf- 
tances  de  les  proclamer  de  nouveau.  Il  s’emprefTera  toujours 
de  les  réaliier  dans  la  pratique , 8c  d’y  conformer  fes  déci- 
lions.  Nous  vous  propofons  , repréfentans  du  peuple  , de 
lui  en  fournir  une  occafion  , en  lui  renvoyant  les  réclama- 
tions êc  les  plaintes  dont  nous  vous  avons  rendu  compte,  & fur 
lefauelles  il  nous  a paru  que  c’étoit  à lui  de  flatuer. 

Nous  vops  propofons  en  conféquence  le  projet  d’arrêté 
fuivant  : 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  fa  com- 
miffion  fpéciale  chargée  d’examiner  les  réclamations  8c  les 
plaintes  qui  lui  ont  été  adreiïées  par  l’adminidration  centrale 
du  département  de  l’Aifne  , ainh  que  les  pétitions  particu- 
lières de  quelques  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dans 
ce  département , relativement  aux  troubles  &c  aux  oblfacles 
qui  ont  été  apportés  par  des  agens  de  l’adminiitration 
militaire  , fous  e prétexte  du  fervice  public,  à la  vente  des 
domaines  nationaux  8c  à la  mife  en  pofTeffion  des  légitimes 
acquéreurs  , notamment  par  rapport  aux  édifices  connus 
fous  les  noms  de  LAbbaye-d’llle  à Saint-Quentin,  du  chateau 
8c  de  la  maifon  du  Calvaire  8c  leurs  dépendances  à la  Fèfe. 


Renvoie  lefdites  plaintes , réclamations  & pétitions , avec 
toutes  les  pièces  y jointes,  au  Directoire  exécutif,  pour  y 
êire  fait  droit,  conformément  à la  Conftitution  &c  aux  lois. 

Le  Confeil  a unanimement  adopté  ce  projet  d’arrêté,  & 
ordonné  l’imprejjion  du  rapport • 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frudtido*  an  V. 


